[image: image1.png]Loire-Atlantique
Département solidaire
Conseil général




Nantes, le 15 juin 2005
COMMUNIQUE DE PATRICK MARESCHAL
Sans-papiers : un appel à la responsabilité de tous les acteurs

Devant la situation des sans-papiers, le Conseil général assume toutes ses responsabilités, dans le cadre de la loi et de ses compétences propres. Il invite l’Etat à assumer les siennes : face aux conséquences désastreuses et inhumaines d’une mauvaise loi, il appartient au Parlement de changer la loi.

La situation des déboutés du droit d’asile en Loire-Atlantique est chaque jour plus critique. Des demandeurs d’asile sont toujours plus nombreux à entrer sur le territoire national pour trouver les conditions d’une vie meilleure. Les capacités d’hébergement sont durablement saturées en Loire-Atlantique. Après parfois de longues années d’attente et alors qu’elles ont pris souche dans notre société, ces familles sont victimes d’une politique migratoire très restrictive et deviennent déboutées du droit d’asile. Ce jugement est censé provoquer leur départ rapide du territoire national. La réalité est que nombre d’entre elles demeurent dans une situation juridique et souvent matérielle désastreuse, là où elles ont commencé à s’intégrer, nouer des liens sociaux, scolariser parfois leurs enfants. Le mouvement de solidarité dont elles bénéficient souvent doit être salué et reconnu comme positif et porteur d’avenir.

· L’accompagnement des familles

Le Conseil général a fait le choix, dans le respect de la loi, de répondre à ces situations par l’exercice le plus poussé de ses propres compétences :

· le suivi social des familles, à travers et la plate-forme AIDA qui assure l’accueil des demandeurs d’asile nouvellement arrivés sur le territoire (au sein de laquelle le Conseil général finance un poste et demi) et les travailleurs sociaux dans les centres médico-sociaux qui aident notamment à l’accès aux soins et la scolarisation des enfants ;

· par le biais de l’aide à la subsistance : depuis le 1er janvier 2005, le Conseil général a accordé 550 aides à des familles étrangères (soit 75 % des aides accordées) et principalement à des demandeurs d’asile. Depuis mai 2004, le Conseil général a rétabli le bénéfice de cette aide aux familles devenues déboutées du droit d’asile et qui continuent à résider sur le territoire départemental ;

· l’action maternelle et infantile, par la mise à l’abri des enfants en cas de nécessité.

· Le logement des sans-papiers

Cette question relève de l’Etat et de ses services. Or les crédits mis à disposition du Préfet, toujours insuffisants, toujours susceptibles d’être remis en cause de mois en mois, suscitent l’inquiétude. 

Le Conseil général considère qu’il appartient à l’Etat et au Gouvernement, soit d’assurer pleinement les conséquences d’une législation inadaptée, soit de procurer aux personnes et familles concernées les moyens d’une existence décente et notamment de logement.

La question de locaux disponibles  permettant d’héberger temporairement des sans-papiers est souvent évoquée. Elle est posée au Conseil général comme elle pourrait l’être à d’autres collectivités, à l’Armée, à l’Education nationale, aux congrégations religieuses, etc. Pour le Conseil général, collectivité publique qui agit dans le cadre de la loi, sous contrôle de la légalité de ses décisions, la question n’est pas celle de la disponibilité éventuelle de locaux disponibles. Elle est celle d’accepter ou non de reconnaître officiellement et directement des situations d’illégalité et de les soutenir.

Dans un Etat de droit, dans un pays démocratique, il n’y a pas pour les institutions de la République, fût-elle décentralisée, d’autre attitude possible, que d’agir dans le cadre de la loi. Il appartient légitimement aux citoyens organisés, aux partis politiques et en dernier ressort, aux élus du Parlement de faire changer la loi. 

Pour la majorité socialiste et divers gauche du Conseil général de Loire-Atlantique que j’ai l’honneur de présider, l’application plus brutale encore d’une loi mal adaptée, vers laquelle semble s’engager le Gouvernement, est une impasse qui doit être dénoncée. Nous plaidons pour une mesure large et généreuse de régularisation de tous ceux qui, par leur durée de séjour, leur intégration locale, sociale et familiale, font, de fait, partie de notre communauté nationale.
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